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Résumé 
 

L’observation des relations population-police à Bouaké, met en lumière une crise de 
confiance entre ces deux acteurs. L’objectif de cette recherche est d’identifier les 
manifestations et les causes de cette crise. C’est une recherche qualitative réalisée sur 

la base d’une recherche documentaire ainsi qu’une récolte de données par entretien 
ciblant les commissaires de police, la préfecture de police, les leaders communautaires, 
les acteurs institutionnels ainsi que la population de Bouaké. Les résultats démontrent 
que cette crise de confiance s’illustre par de la méfiance et des problèmes de légitimité 
de la police. Elle est générée par la pratique de la corruption, l’inefficacité opérationnelle 
de la police ressentie par les populations et une crise de valeur et d’intégrité au niveau 
de la police. Il ressort que l’image de la police de Bouaké est entachée par des perceptions 
négatives ; ce qui entretient de la défiance dans les rapports population police.   

Mots clés : Bouaké, confiance, crise, diagnostic police, population  
 
 
 
CRISIS OF TRUST BETWEEN THE POPULATION AND THE POLICE IN BOUAKÉ: 
DIAGNOSIS OF A PHENOMENON HINDERING THE LEGAL EXERCISE OF POLICE 
ACTION 
 
Abstract 
 

The observation of population–police relations in Bouaké highlights a crisis of trust 

between these two actors. The objective of this research is to identify the manifestations 
and causes of this crisis.This is a qualitative study conducted on the basis of a 
documentary review as well as data collection through interviews targeting police 
commissioners, the police prefecture, community leaders, institutional actors, and the 
population of Bouaké. The results show that this crisis of trust is reflected in mistrust 
and problems of police legitimacy. It is generated by the practice of corruption, the 
operational inefficiency of the police as perceived by the population, and a crisis of values 
and integrity within the police. The findings also indicate that the image of the police in 
Bouaké is tarnished by negative perceptions, which sustains distrust in population–
police relations. 
 

Keywords : Bouaké, trust, crisis, diagnosis, police, population 
 
 
 

CRISE DE CONFIANCE POPULATION-POLICE À BOUAKÉ : 
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INTRODUCTION 
  
 Les zones urbaines sont des lieux 
d’expression de divers mouvements 
sociaux, opinions, appartenances 
sociales, politiques, culturelles, etc. Au-
delà des libertés, cela donne lieu à de 
nombreuses incivilités, comportements 
déviants ou de la défiance vis-à-vis des 
institutions pouvant occasionner des 
problèmes de sécurité. La police de 
proximité est une politique sécuritaire de 
lutte contre ces défis sécuritaires. Pour 
S. Mosis et M. Muliro (2023, p. 68), elle 
dépend de la qualité des rapports dans 

les relations entre la population et la 
police car le niveau de confiance entre 
ces deux acteurs influence la réussite de 
cette politique. Z. Loren, (2004, p. 109-
118) définit la confiance comme 
l’assurance que l’on place en autrui, une 
organisation ou une institution pour agir 
fidèlement selon ce qu’on attend de lui. 
 

 Elle permet de faire face 
efficacement aux énormes défis 
contemporains auxquels les 
gouvernements sont confrontés (M. 
Cloutier et al.,2023, p. 17-19). En clair, 
un climat de confiance favorise les 
investissements publics et entretient 
l’État de droit en valorisant les règles et 
les institutions. De ce postulat, la 
confiance est un élément important dans 
les relations entre les institutions et les 

populations, car elle favorise et garantit 
ces liens qui sont nécessaires pour 
l’évolution et la bonne marche de la 
société. 
 

 Cependant, plusieurs institutions 
dans le monde bénéficient d’un faible 
niveau de confiance de la part des 
populations. Selon J. Chiche et F. 
Chanvril (2016, p. 57-59) et l’OCDE1 
(2024, p. 2-4), les Français font très peu 

                                                             
1 Organisation de coopération et de 
développement économiques 

confiance aux institutions politiques 
(moins de 50% en 2024 selon l’OCDE), 
aux médias, ainsi qu’aux statistiques 
publiques.  
 

 Par contre, ils ont une plus grande 
confiance en d’autres institutions telles 
que l’armée, la police (67% selon l’OCDE) 
ou les hôpitaux. Toujours selon l’OCDE 
ces chiffres reflètent une évolution 
mitigée mais positive de la confiance 
comparée aux années antérieures envers 
les institutions françaises. Cette 
situation contraste fortement avec les 
institutions africaines dans la mesure où 
dans leur grande majorité elles 

bénéficient de très peu de confiance de la 
part de leurs populations.  
 

 Selon une étude menée dans 39 
pays africains de 2021 à 2023, K. A. 
Adaba et D. Boio (2024, p. 1-2) révèlent 
un déficit de confiance envers les 
institutions étatiques africaines. A 
Madagascar par exemple, J. 
Rakotomamonjy et al. (2014, p. 1-3) 
dénoncent une crise de confiance 
généralisée envers toutes les institutions 
du pays. Pour cause, ces auteurs 
évoquent la corruption, les tensions liées 
aux désaccords politiques ainsi que la 
mauvaise gouvernance. Également, en 
République démocratique du Congo, les 
travaux de B. Kahombo (2022, p. 51-55) 
soulignent une crise importante de 
confiance dans les rapports population-

police dans les villes de Kinshasa, Goma 
et Bukavu due à la corruption et aux 
abus policiers.  
 

 En Côte d’Ivoire, dans un travail 
réalisé à Abidjan, plus précisément dans 
le quartier de Cocody, A. Ouattara et E. 
Kobenan (2025, p. 247-253) identifient 
également ce problème de confiance. Ils 
soutiennent que cette crise de confiance 
empêche la mise en œuvre du 
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partenariat population-police dans cette 
commune.  
 

 Concernant l’institution policière, 

M. Boucher (2014, p. 30-32) affirme 
qu’une crise de confiance entre celle-ci et 
la population constitue un problème de 
sécurité car elle occasionne une carence 
d’information qui réduit 
systématiquement l’efficacité policière. Il 
ajoute qu’il n’est pas aisé d’établir un 
lien de confiance avec les communautés 
tout en procédant à des arrestations et 
exerçant le caractère coercitif de 
l’institution policière.  
 

 Pour ce qui concerne la ville de 
Bouaké, elle est engagée dans le 

déploiement de la police de proximité 
depuis 2019. M. Ricard (2021, p. 3-4) 
évoque notamment l’implication des 
anciens combattants issus des différents 
conflits qu’a connu la Côte d’Ivoire dans 
cette politique de lutte contre 
l’insécurité. Toutefois, la police de 
proximité à Bouaké se heurte à des 
difficultés dans les relations population-
police. En effet, ces relations ne sont pas 
toujours paisibles. Le journal KOACI 
(2023) rapporte des altercations 
violentes entre la police et les chauffeurs 
de taxi-moto, suite à un contrôle de 
police qui a mal tourné.  
 

 Ce type d’évènement représente 
une limite pour de bonnes relations 
population-police et pour la sécurité 
urbaine. Au vu des enjeux sécuritaires 
contemporains tels que le terrorisme, les 
agressions, l’insécurité routière, etc., il 
est nécessaire de comprendre les 
relations entre les différents acteurs 
impliqués dans la sécurité. Dans cette 
optique, ce travail, réalisé de novembre 
2024 à avril 2025, vise à identifier les 
manifestations et les causes de la crise 
de confiance qui existe entre la 
population et la police à Bouaké.  
 
 

 Avant d’en arriver aux résultats et 
à leur discussion, nous présenterons la 
méthodologie qui nous a permis de 
mener à bien cette recherche.  

 
1. ANCRAGE MÉTHODOLOGIQUE ET 
THÉORIQUE  

 
Cette rechercher a été menée en 

Côte d’Ivoire, précisément dans la ville 
de Bouaké. Cette ville a été l’une des 
premières du pays à bénéficier de la mise 
en œuvre de la police de proximité après 
la crise postélectorale de 2010 avec 
l’appui des États Unis d’Amérique. Cette 
politique nouvelle de sécurité intervient 
dans une ville qui a été le théâtre de 

violences militaro-politiques et 
électorales dont elle porte encore les 
stigmates. Ces évènements ont eu pour 
effet de créer de la distance et un climat 
conflictuel dans les relations entre la 
population et la police. Ainsi, la 
coproduction de la sécurité dans le cadre 
de la police de proximité fait face à de 
nombreux défis, dont une crise de 
confiance manifeste entre la population 
et la police. 

 

Cette recherche est de type 
qualitatif. Notre choix s’est porté sur 
cette approche dans le but de transcrire 
avec profondeurs les perceptions des 
uns vis-à-vis des autres relatives aux 
manifestations et aux causes de cette 
crise de confiance. L’enquête s’est 
déroulée de novembre 2024 à avril 2025. 

Elle a ciblé les commissaires de police, la 
préfecture de police, les leaders 
communautaires, les acteurs 
institutionnels ainsi que la population de 
Bouaké. Elle a touché un total de 39 
personnes dont 6 commissaires de 
police, 1 préfet de police, 8 leaders 
communautaires, 2 acteurs 
institutionnels et 22 individus issus de 
la population. Nous nous sommes servis 
de la technique d’échantillonnage par 
choix raisonné.  
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Tous les participants ont été 
sélectionnés selon leur ancienneté dans 
la ville (au moins deux ans). Par ailleurs, 
les membres de la police ont été 

sélectionnés sur la base de leur 
profession.  

 

Les leaders communautaires, en 
fonction de leurs responsabilités au 
niveau des communautés (leaders 
d’association, de syndicats, chef de 
quartier). Pour ce qui concerne la 
population, les individus ont été choisis 
selon deux critères : la proximité du lieu 
d’habitation par rapport au 
commissariat et l’éloignement du lieu 
d’habitation par rapport au 

commissariat. 
 

Les données ont été obtenues à 
l’aide d'entretiens semi directifs menés 
sur la base de guides d’entretien conçus 
et adaptés à chaque catégorie d’acteurs. 
Les données recueillies ont subi un tri 
thématique permettant de dégager 
chaque verbatim en fonction des 
thématiques abordées. Une fois ces 
verbatim dégagés, ils ont été interprétés, 
à la lumière de la théorie de la justice 
procédurale, permettant ainsi 
d’identifier les manifestations de la crise 
de confiance qui régit les rapports entre 
la population et la police à Bouaké ainsi 
que les causes.  

 

La théorie de la justice procédurale 
exploitée par S. Roché (2017, p. 113-
111) a été initialement développée en 
1975 par J. Thibaut et L. Walker dans 
leur ouvrage Procedural Justice, A 
Psychological Analysis. Cette théorie 
soutient que les individus adhèrent à 
une décision lorsque ces derniers 
estiment que celle-ci été prise selon le 
respect d’une procédure juste et 
équitable. S. Roché (2017, p. 113-111) 
établit un lien entre la justice perçue 
dans les traitements et les procédures 
policières et la confiance dans les 
relations population-police.  

En clair, quand le public perçoit de 
la justice dans les traitements faits par 
la police, elle lui fait confiance. Cette 
théorie nous a permis d’expliquer la crise 

de confiance qui existe entre la 
population et la police à Bouaké selon les 
perceptions que les populations ont des 
pratiques et logiques policières. Fort des 
éléments méthodologiques et théoriques 
mobilisés plus haut, nous avons obtenus 
les résultats qui suivent.  
 
2. RÉSULTATS 

 
La population et la police de 

Bouaké sont engagées dans un 
mécanisme de production inclusif de la 

sécurité. Le bon fonctionnement de ce 
mécanisme dépend de la qualité des 
relations des acteurs. Cette recherche 
portée sur ces relations a fourni des 
résultats qui s’articulent autour de deux 
points essentiels. Le premier présente les 
manifestations et le deuxième met en 
lumière les causes de la crise de 
confiance qui existe dans les relations 
population-police à Bouaké.   

  
2.1. Manifestations de la crise de 
confiance entre la police et la 

population à Bouaké 
 

La population enquêtée n’accorde 
que partiellement sa confiance à la 
police. Ce déficit de confiance se 
manifeste premièrement par la méfiance. 
 

2.1.1. Méfiance de population envers 
la police 

 

Nous entendons par méfiance 
toutes manifestations du manque de 
confiance dans les rapports population-
police telle que le doute ou les 
suspicions. Cette méfiance envers la 
police se traduit par le fait que la 
population de Bouaké, bien qu’étant en 
zone urbaine, apporte plus de 
considération à des institutions autres 
que la police.  
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Un individu affirme à ce sujet :   
Dernièrement, il y avait une amie qui 
a été victime de vol de téléphone, je 
lui ai dit d’aller à la gendarmerie. 
Moi-même je voulais qu’on parte à la 
gendarmerie, parce que moi-même, je 
suis quelqu’un, quand j’ai un 
problème, je préfère aller à la 
gendarmerie que d’aller à la police 
(Y.R., Entrepreneur, 19/12/2024). 
 

Ces propos expriment clairement la 
préférence de certaines populations pour 
la gendarmerie, alors que celle-ci n’est 
pas prioritairement orientée vers le 
milieu urbain, contrairement à la police 
qui, elle, est chargée de la sécurité 
urbaine. Face à l’insécurité, la 

population accorde plus de confiance à 
la gendarmerie plutôt qu’à la police pour 
répondre à ses attentes.  

 

La gendarmerie semble plus 
rigoureuse et plus fiable selon la 
population. Hormis la gendarmerie, 
certains individus font également 
recours au Conseil Régional des Droits 
de L’homme (CNDH) pour s’assurer que 
leurs droits soient garantis.  

Avant, les gens ne passaient pas au 
commissariat avant de venir ici. C’est 
quand on leur demande, ils disent 
non, moi je suis venu ici directement. 
Non, je ne suis pas parti au 
commissariat. Mais maintenant-là, 
très souvent ils passent au 
commissariat avant de venir ici. 
Comme je le dis souvent, il y a des 
vices de procédure. Et puis, ils 
viennent ici pour qu’on puisse bien 
suivre leur dossier. Il y a d'autres 
aussi qui pensent que c’est le 
commissaire qui juge les affaires. 
C’est pour ça qu’ils préfèrent passer 
ici (K.B., Acteur institutionnel, 
22/11/2024). 
 

Ces propos, mettent en lumière la 
présence du sentiment de méfiance vis-
à-vis de la police. En allant directement 
ou uniquement vers les commissariats, 
les individus s’attendent à subir des 
injustices.  

Ainsi, la méfiance des populations 
envers la police les conduit à avoir 
recours à des institutions de protection 
des droits de l’homme dans le souci de 

se protéger des insuffisances policières 
et de garantir leur droit. Cela est le reflet 
d’une profonde crise de confiance entre 
la population et la police à Bouaké. 

 

La méfiance de la population 
envers la police s’illustre également à 
travers le sentiment d’insécurité que 
manifestent certaines personnes face à 
la présence policière. Cette présence 
censée inspirer la sécurité est par 
moment une source de stress et 
d’angoisse pour les populations, comme 

le raconte un interlocuteur : 
(…) Au quartier par exemple, on était 
assis sous un arbre en train de boire 
du thé et discuter, et il y a un cargo 
de police qui arrivait. Et 
brusquement les gens se sont mis à 
fuir. Je leur demande : mais vous 
fuyez pour quoi ? Ils me disent qu’ils 
ont peur d’être raflé par la police. (…) 
(K. B., Acteur institutionnel, 
22/11/2024). 
 

Ces propos reflètent les tensions 
qui peuvent exister dans les relations 
population-police à Bouaké. Le fait que 
la présence policière trouble les 
moments de convivialité est la preuve de 
la méfiance envers cette institution de 
sécurité. La police est perçue comme une 
force coercitive qui n’intervient que pour 
sanctionner, procéder à des arrestations 

ou des rafles.  
 

Sa présence est synonyme de 
sanction et de coercition ; ce qui crée 
chez le citoyen la volonté de limiter ses 
rapports avec elle. En plus de la 
méfiance, cette crise de confiance 
s’aperçoit également à travers la crise de 
légitimité dont souffre la police à 
Bouaké. 
 

2.1.2. Crise de légitimité de la police  
 

Quoique la police soit officiellement 
perçue comme gardienne de la loi ou 
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représentante de l'État, sa légitimité est 
limitée. Dans ce travail, la légitimité 
renvoie à l’adhésion volontaire à une 
autorité. L’enquête révèle que l’autorité 

des agents de police est très souvent 
contestée. Nous avons noté un contraste 
saisissant concernant le rôle de la police, 
reflet de ce problème de légitimité. Les 
propos de ce commissaire de police le 
traduisent clairement :  

Nous sommes à la disposition de la 
population. On travaille pour l’État, 
pas pour nous. C’est en fonction de 
ce qu’on nous demande qu’on agît. 
Par exemple, pour l’opération 
épervier 10, on devait contrôler les 
plaques d’immatriculation, les pièces 
des véhicules, vérifier les vitres 
teintées non d’origine et autres. 
Quand on le fait, ça peut ressembler 
à du zèle, mais ce n’est pas le cas. Il 
y a des gens qui ont une très forte 
estime de leur personne. Ce qui fait 
qu’ils estiment qu’on n’a pas le droit 
de les interpeller ou de les contrôler. 
Quand tu l’arrêtes, tu lui dis fais ci 
fais ça, il trouve que c’est du zèle. 
Pour lui ce n’est pas normal, c’est de 
l’abus d’autorité. Il y a par exemple 
aussi les étudiants : quand ils se 
manifestent, ils font comme si 
personne d’autre n’a été à l’université 
à part eux. Quand les policiers 
s’adressent à eux, ils se braquent. 
Parce que, ils savent qu’ils sont 
protégés par les lois, ils posent des 
actes qui sont répréhensibles. (…)  (T. 
O., Commissaire de police, 
15/04/2025). 
 

Ces contrôles de routine effectués 
par la police ne sont pas perçus comme 
des actes légaux ayant pour but de 
garantir la sécurité mais plutôt comme 
une pratique contraignante et intrusive 
qui donne place à des abus d’autorité. 
Cela donne lieu à une contestation de 
l’autorité policière parce que certaines 
actions de la police ne sont pas 
considérées comme des actions 
légitimes.  

 

De ce fait, les individus peuvent 
avoir des réactions inconvenantes, voire 
violentes envers les agents de police. 
Cela est la marque d’un véritable 

désamour, d’une grande défiance et 
d’une absence de légitimité des pratiques 
policières.   

 

Alors que la police dit être à la 
disposition de la population, travailler 
pour l’État et pas pour elle-même, elle 
est perçue comme une institution 
« égoïste » n’existant que pour satisfaire 
ses besoins personnels au détriment des 
besoins et des attentes des citoyens. Un 
individu affirme : « Le problème est que 
la police, comme je veux bien le dire, elle 

est devenue un peu, euh…, je dirais 
monétaire. Si tu as les moyens, elle fera 
ton travail, si tu n’as pas elle ne le fera 
pas. » (Y.R., Entrepreneur, 
19/12/2024).  

 

Certains ont le sentiment d’être 
face à une monétisation de l’assistance 
policière. Ils se sentent démunis et 
impuissants face à une police qu’ils 
accusent de traiter différemment les 
besoins des populations selon les 
moyens financiers qu’elles peuvent 
engager ou pas. Cela dénote d’un 
problème de légitimité qui, associée à la 
méfiance, traduit une crise de confiance 
de la population envers la police. Cette 
crise de confiance résulte elle-même 
d’un certain nombre de facteurs. 
 

2.2. Facteurs à l’origine de la crise de 
confiance dans les rapports 
population-police à Bouaké 

 

La crise de confiance qui prévaut 
dans les rapports populations-police est 
le fruit de certaines pratiques, 
expériences et perceptions. Il s’agit 
notamment de la corruption, de 
l’inefficacité opérationnelle de la police 
perçue par les populations, ainsi que la 
perte de valeur et d’intégrité de la police. 
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2.2.1. La corruption  
 

L’image de la police de Bouaké est 
fréquemment associée au racket et à la 

corruption. C’est un problème majeur 
qui est une des sources de la crise de 
confiance profonde dans les rapports 
populations-police. Une partie de la 
population estime que les agents de 
police se détournent de leur mission 
régalienne au profit de leur intérêt 
personnel bafouant ainsi la loi et 
bradant toutes règles éthiques et 
déontologiques. Ces propos ci-après 
d’un entrepreneur sont convoqués à titre 
illustratif :  

Je pense que la police est trop 
corrompue. Je trouve que la police 
est trop corrompue. Voilà, c'est ça, 
c'est surtout la corruption, le racket, 
c'est ce qui nous dérange beaucoup. 
Aujourd'hui, à Bouaké, par exemple, 
vous n'avez même pas besoin d'avoir 
toutes les pièces de vos engins, vous 
pouvez rouler librement, il suffit 
d'avoir une certaine somme à donner 
à chaque barrage. Et ça, c'est ça qui 
dérange un peu, de savoir qu'après 
les patrouilles, après tous les efforts 
qu'ils font, qu'ils fournissent pour 
essayer de nous mettre en confiance, 
c'est tout ; le lendemain matin, tu te 
réveilles, tu vois que tu es dans un 
taxi, on arrête le taximètre, quelles 
que soient ses pièces, il doit sortir 
300 francs, obligatoirement. Il y a 
beaucoup de choses qu'on ne 
comprend pas, en fait. (M.A., 
Entrepreneur, 13/12/2024). 
 

Le discours de cet enquêté dresse 
un constat accablant sur la corruption 
policière à Bouaké. Ce phénomène, 
profondément rattaché à la réputation 
de la police, rend flexible les lois, 
contribuant par la même occasion à 
l’accroissement de l’insécurité urbaine. 
On note une incompréhension et la 
déception des individus face à cette 
pratique. De ce fait, la police n’est pas 
perçue comme une institution 
protectrice mais comme un canal 
d’extorsion monté contre les citoyens.  

Cette accusation de corruption est 
à l’origine du déclin de la légitimité parce 
qu’elle associe à la police l’image d’une 
institution ayant perdu toute valeur 

morale. Dans ce sens un répondant 
affirme : « Leur autorité est effritée à 
cause de la corruption. Et puis, très 
souvent quand ils sifflent, on dirait c’est 
des camarades avec des chauffeurs de 
taxis : « oh ! je viens, je viens, je viens 
oh ». C’est une autorité qui est là ?; donc 
il y a leur image qu’ils doivent soigner. » 
(B.D., Etudiant, 30/11/2024). 

 

En plus d’affaiblir l’autorité de la 
police à Bouaké, la corruption supposée 
de la police crée un excès de familiarité 

entre les deux acteurs, ce qui favorise 
des incivilités, et de l’insubordination 
vis-à-vis des agents de police en service. 
Elle nourrit la défiance qui existe dans 
les rapports population-police à Bouaké. 
Par ailleurs, la population déplore un 
déficit au niveau de l’efficacité 
opérationnelle de la police.  
 
2.2.2. Problème d’efficacité 
opérationnelle de la police  

 

La population de Bouaké exprime 
des insatisfactions vis-à-vis de l’efficacité 
opérationnelle de la police. Elle déplore, 
entre autres, la lenteur des opérations, 
des insuffisances au niveau des 
patrouilles, et la persistance de certaines 
sources d’insécurité dans la ville. Cela 
s’aperçois dans les propos qui suivent :  

 

Quand on regarde les films on comprend 
l’expression médecin après la mort. 
Souvent quand tu les appels, comme je 
l’ai dit, tout ça s’est dû au manque de 
véhicule, au manque de véhicule de 
déplacement rapide. Quand tu les 
appels, ils vont venir mais le temps ils 
vont arriver, soit la situation est déjà 
atténuée ou soit la situation est déjà 
déclenchée, tout ça. Mais toujours est-il 
qu’ils viennent. Seulement que les 
questions de déplacement vont prendre 
un peu de temps. Sinon, ils viennent 
(A.J., Leader communautaire, 
26/11/2024). 
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Les délais d’interventions, entre les 
appels à l’aide passés à la police et leur 
intervention sur le terrain, sont parfois 
très longs. L’interviewé déplore l’arrivée 

tardive des policiers lors des 
interventions.  

 

Cette situation s’explique pourtant 
par le manque de véhicule de 
déplacement qui ralentit fortement la 
mobilité de la police et limite son 
efficacité dans la prévention. Toutefois, 
Cette lenteur opérationnelle contribue à 
agrandir le fossé de la confiance étant 
donné qu’à l’arrivée des agents de police, 
la source d’insécurité s’est soit aggravée 
ou a disparu. Les interventions de la 

police sont donc inutiles dans certains 
cas. 

 

Un autre problème mis en lumière 
par nos entretiens est le fait que 
l’intervention de la police ne parvient pas 
toujours à faire disparaître les sources 
d’insécurité auxquelles les individus 
sont confrontés. Relatant son expérience 
à ce sujet, un riverain d’une école 
affirme : « Parce que, derrière l’école (...), 
il y a toujours des fumoirs là-bas. Voila ! 
on appelle la police maintes fois, mais 
rien ne change. » (K. M., Leaders 
communautaire, 18/11/2024). 

 

Ces propos expriment le désespoir 
des riverains vis-à-vis de l’incapacité des 
policiers à endiguer certaines sources 
d’insécurité. Cela marque une perte 
totale de confiance dans la capacité de la 
police à remplir sa mission envers la 
population. En dépit des signalements et 
des interventions de la police, les 
riverains cohabitent avec des fumoirs.  

 

Ce problème représente une source 
d’insécurité importante car les 
populations sont incessamment 
exposées à des agressions et nuisance de 
tout genre. Dans ce contexte, il leur est 
impossible de faire confiance aux actions 
de la police car cette dernière ne parvient 
pas à satisfaire les besoins et attentes 
des populations en termes de sécurité.  

Hormis l’insatisfaction des citoyens 
vis-à-vis de l’efficacité de la police, on 
note aussi un déclin au niveau des 
valeurs et de l’intégrité de la police. 

 
2.2.3. Des comportements traduisant 
un déclin des valeurs et de l’intégrité 
de la police  

 

L’âge des agents de police, leur 
comportement sur les réseaux sociaux, 
la drague en uniforme, le racket, etc., 
sont des faits mis en évidence par nos 
entretiens comme tendant à 
compromettre l’estime accordée à la 
police. Ces faits contribuent à la 
banalisation de l’uniforme et de la 

profession qui, initialement, sont 
censées inspirer l’autorité et le prestige. 
Les propos qui suivent traduisent cette 
situation :  

(…) Avant, on avait confiance au corps. 
Lorsqu’on voyait un corps habillé, on est 
content, on est heureux ; mais 
maintenant, (…) les policiers ne nous 
disent plus rien. Parce qu’ils ont enlevé 
le mysticisme qu’ils avaient, parce 
qu’avant, il y avait un mystère ; ils ont 
dénaturé ce mystère. Donc toute leur 
vie, ce sont les réseaux sociaux. Souvent 
ce qu’ils font en formation, on voit. Y a 
des codes, souvent c’est entre eux, mais 
nous connaissons. Sinon, il y a des 
policiers qui me draguent, si je te vois 
prendre de l’argent sur la route : taxis 
300, mototaxis souvent 1500, 500, 
parfois 2000 francs. Je ne peux pas 
avoir de truc (respect) pour toi, au fait. 
Ça diminue leur valeur à mes yeux. Ils 
ont démystifié ce mystère. Ce qui fait 
qu’on les banalise. Sinon, un policier, 
c’est quelqu’un quand tu vois, c’est une 
autorité. Comme je vous l’ai dit, ils sont 
jeunes, ils voient une autre personne de 
même catégorie, ils se connaissent, ils 
jouent ballon au quartier 
ensemble : « autorité, c’est comment ? ». 
Bon, toi-même, il faut voir. On va te 
respecter comment ? Or avant, on voyait 
un corps habillé, on lui donnait ses 
attributs : « le respect… ». Moi, je pense 
que y a ça aussi (Y.K, Entrepreneure, 
19/12/2024).  
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Les comportements des agents de 
police dans l’espace public, sur les 
réseaux sociaux, l’excès de familiarité 
démystifient l’institution policière. Ce 

qui fait que les policiers ne bénéficient 
pas d’un grand respect auprès de 
certaines populations. La présence sans 
filtre des agents de police sur les réseaux 
sociaux, se livrant à des challenges de 
danse, d’imitation, rabaisse l’image de la 
police.  

 

Également, la pratique quotidienne 
de la corruption (la plupart du temps, 
portée sur des petites sommes d’argent) 
concoure à leur déclassement. En tant 
que figure d'autorité, les agents de police 

ne sont paradoxalement pas perçus 
comme des personnes exemplaires pour 
la société, respectant les normes et les 
lois et capables de poser des actions et 
de prendre des décisions allant dans 
l’intérêt du plus grand nombre. Au 
contraire, ils sont impliqués dans des 
pratiques dévalorisantes pour 
l’institution. De ce fait, il apparaît un 
rejet moral et affectif ainsi qu’une 
perception profondément négative de la 
police. 

 

Par ailleurs, selon d’autres 
personnes interrogées, le processus de 
recrutement des agents de la police ne 
serait pas entièrement fiable. Malgré un 
processus de recrutement apparemment 
rigoureux, il laisserait entrer des 
individus de moralité douteuse au sein 

de la police.  
 

Ces perceptions fondées sur les 
expériences des répondants 
transparaissent du discours de 
plusieurs répondants parmi lesquels 
S.T, étudiante (12/01/202), qui explique 
: « Moi j’ai mon cousin qui était 
brouteurs2, il avait beaucoup d’argent, 
mais quand il a coulé3, il est devenu 
policier ».  

 
 

                                                             
2 Cyber arnaqueur  

Un autre répondant disait 
ceci :  

Au niveau de la formation, ils 
doivent avoir un peu, comme un 
peu à la gendarmerie, des 
enquêtes sur les individus 
d'abord. Voilà ! Parce que les 
vendeurs de drogue, les voleurs 
d'avant qui rentrent, c'est 
dangereux pour la sécurité des 
hommes. Ils peuvent nous voler 
hein ! Il y a plusieurs raisons 
hein ! il y a l’éducation de 
l'individu lui-même. Au-delà de 
l'éducation, bon, on peut parler 
des problèmes de formation aussi. 
Voilà ! Parce que si on te forme, la 
déontologie de ton travail doit être 
mieux sûre ; et quand je dis bien 
sûre, dans la pratique, on doit voir 
ça. Mais quand on les voit, ils sont 
corrompus : on les voit prendre 
200, 200 à chaque fois ici. Or, il 
n'y a pas longtemps, la semaine 
passée on parlait de raquette, les 
deux semaines passées raquette. 
Leur patron (…) va dire qu’il y a 
90% qui font bien leur travail et 
que seulement 10% ne font pas 
bien leur travail. Mais moi je pense 
que c’est l’inverse. Quand on vous 
dit que policiers et voleurs sont 
des amis, ce n’est pas faux (K.S, 
retraité, 18/01/2025). 

 

Vu les antécédents de certains 
individus qui sont parvenus à intégrer la 
police, la population ne se sent pas 
totalement en sécurité. Entrer dans la 
police serait la voie de reconversion de 

certaines personnes auparavant en 
conflit avec la loi. De plus, les policiers 
sont également considérés comme les 
amis des voleurs. Cette perception peu 
valorisante portée sur le corps policier 
est la marque d’une crise de valeur 
morale ainsi que de la faible estime que 
la population lui porte.  

 

Dès lors, le rapport de confiance 
avec les agents de police se voit fragilisé, 
car les perceptions portées sur les agents 

3 Faire faillite 
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de police les présentent comme des 
ennemies de la sécurité des biens et des 
personnes.  
 

3. DISCUSSION  
 
Cette recherche axée sur la crise de 

confiance qui prévaut dans les relations 
population-police à Bouaké a permis en 
premier lieu d’identifier les 
manifestations de cette crise et en 
second lieu d’établir un diagnostic des 
causes. La crise de confiance dont il est 
question ici est visible à travers une 
méfiance de la population envers la 
police et une profonde crise de légitimité. 
Pour ce qui est des causes, cette 

recherche a identifié la corruption, 
l’inefficacité opérationnelle et altération 
de valeurs et d’intégrité de la police.  
 
3.1. La corruption comme facteur 
principal de la crise de confiance 
  

 À Bouaké, les résultats de cette 
recherche ont montré que la police est 
perçue comme une instance coercitive 
dont la présence inspire parfois la 
crainte de se faire arrêter, de subir des 
abus ou des injustices. Ces résultats 
sont corroborés par les travaux de D. 
Schoenher (2020, p. 1) et R. Lévy (2016, 
p. 144, 146). Selon ces auteurs, plutôt 
que d’être une garantie de sérénité, la 
présence policière est désagréable, 
rattachée à la violence, au racisme et la 
coercition chez la plupart des jeunes 

français. Dans les deux cas, les avis 
portés sur la police sont dus aux motifs 
qui mobilisent la présence policière et au 
contenu des interactions lors des 
interventions policières.  
 

 Contrairement au cas européen où 
l’on parle de violence policière ou de 
racisme, à Bouaké, la défiance dans les 
rapports population-police provient 
d’une pratique accrue de la corruption, 
qui révèle une crise de valeur morale. 
 

  Dans un premier temps, la 
pratique de la corruption expose les 
populations à davantage d’insécurité, 
d’abus et de vice de procédure émanant 

de la police. Dans un tel contexte, les 
individus ont le sentiment que les agents 
de police n’interviennent que dans leurs 
propres intérêts, au détriment des 
besoins des citoyens. Pour R. Lévy (2016, 
p. 141), la confiance que les individus 
accordent à la police varie selon la 
certitude que cette dernière agit en toute 
bienveillance pour l’intérêt 
communautaire et le sentiment 
d’adhérence à des valeurs partagées, ce 
qui n’est pas le cas à Bouaké.  
 

 Dans un second temps, cette 
importante implication de la police dans 
la corruption à Bouaké, pousse les 
citoyens à douter de la fiabilité du 
processus de recrutement et de 
l’intégrité de ses agents. En effet, 
l’institution policière est considérée 
comme le moyen de reconversion 
d’anciens déviants sociaux. Cela favorise 
un sentiment d’insécurité chez certains 
individus par rapport aux agents de 
police.  
 

 Ce contexte justifie les problèmes 
de confiance dans la mesure où la 
réputation de la police est entachée par 
des faits et soupçons qui sont en 
contradiction avec la justice et l’équité 
dans l’application des lois et règles. Cette 
idée est soutenue par l’approche 

théorique de la justice procédurale de S. 
Roché (2017, p. 113-111) qui indique 
que la population ne peut faire confiance 
à la police que lorsqu’elle perçoit de la 
justice dans ces actions. Or, à Bouaké, 
la population dénonce la monétisation 
des services publics fournis par la police 
ainsi qu’une flexibilité dans l’application 
des lois due à la pratique de la 
corruption.  
 

 Cette situation fragilise la sécurité 
des biens et des personnes. L’injustice 
que ressent le public face aux 
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interventions et pratiques policières 
impacte les relations de confiance entre 
ces deux entités.  
 

 Cela justifie les difficultés des 
populations à accorder une confiance 
totale à la police car la pratique de la 
corruption entache profondément 
l’image de la police et agrandit le fossé de 
la méfiance. Hormis la pratique de la 
corruption, les perceptions sur 
l’efficacité opérationnelle de la police à 
Bouaké influencent les rapport 
population-police.  
 
3.2. L’insatisfaction de la population 
face à l’efficacité opérationnelle de la 

police  
  

 A. Ouattara et E. Kobenan (2023, 
p. 17-19) démontrent que l’un des 
facteurs de la crise de confiance dans les 
rapports populations-police dans la 
commune de Cocody en Côte d’Ivoire se 
situe au niveau des insuffisances dans la 
réponse aux besoins de ces 
communautés en matière de sécurité. Il 
en est de même à Bouaké où cette 
recherche a montré que la crise de 
confiance dans les relations entre la 
population et la police est soutenue par 
les performances insatisfaisantes de la 
police.  
 

 En effet, la population déplore une 
lenteur opérationnelle due à 
l’insuffisance des moyens de mobilités de 
la police et des conclusions d’enquête 
généralement insatisfaisantes pour les 
individus. La population estime que 
celle-ci ne parvient pas à juguler toutes 
les sources d’insécurité qui existent 
dans son environnement. On décèle un 
sentiment d’abandon partagé par les 
populations car la police ne parvient pas 
à répondre aux attentes et ne satisfait 
pas les besoins sécuritaires des 
populations.  
 

 Les victimes déplorent un manque 
d’empathie et de considération de la part 
de la police. M. Cloutier et al. (2023, p. 

17-19) corroborent cette réalité quand ils 
affirment que la confiance envers les 
institutions dépend en partie de 
l’efficacité que les individus perçoivent 

de l’action publique.  
 

 Dès lors, les problèmes d’efficacité 
évoqués par les populations sont à la 
base de la crise de confiance qui 
régissent les rapports population-police 
à Bouaké. Par ailleurs, l’autorité de la 
police à Bouaké se voit régulièrement 
contestée par les citoyens.  
 
3.3. Contestation de l’autorité 
policière 

 

M. Cloutier et al. (2023, p. 17-19) 

affirment que la perception de subir des 
traitements équitables, ainsi que la 
transparence et l’intégrité sont des gages 
de confiance envers les institutions. Or, 
les résultats de cette recherche ont 
montré que l’exercice de l’autorité 
policière à Bouaké est très souvent 
contesté.  

 

En effet, les individus se 
soumettent difficilement aux contrôles 
de police. Ces contrôles sont vécus et 
perçus comme des intrusions, des abus 
de pouvoir et des excès de zèle. Cela pose 
un problème de légitimité de la police 
dans ses interactions avec la population. 
Le problème de légitimité qui se pose ici 
tire sa source de la perception que les 
citoyens ont des contrôles de police. 
Ceux-ci sont perçus comme des 
traitements injustes et abusifs.  

 

Dès lors, l’approche théorique de la 
justice procédurale développée par S. 
Roché (2017, p. 113-111) induit que 
cette contestation de l’autorité policière 
est le résultat de la crise de confiance qui 
existe entre la population et la police. 

 

Selon cette approche théorique, 
cette crise de confiance est aussi due aux 
perceptions que les individus se font de 
l’action policière. Plutôt que de percevoir 
ces contrôles comme des actions posées 
pour préserver la sécurité du public, ils 
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sont plutôt perçus comme des atteintes 
à l’intimité, au droit et des injustices. 

 

Dès lors, les actions de la police 

perdent leur légitimité aux yeux du 
public. Cela est problématique pour des 
rapports de confiance car J. Maillard 
(2016, p. 6-7) affirme que la légitimité 
crée un climat de confiance rendant plus 
aisée la collaboration et la coopération 
du public et favorise également 
l’engouement populaire. Cette défiance 
est nourrie par certaines logiques 
policières, notamment celle de vouloir 
exercer pleinement son autorité.  

 

Dès lors, il ressort que les 
manifestations de cette crise de 

confiance ont pour origine certaines 
logiques et pratiques professionnelles de 
la police.  

 
 

Conclusion 

 
Les relations population-police à 

Bouaké sont marquées d’une crise de 
confiance qui compromet la situation 
sécuritaire. Les indicateurs de cette crise 
de confiance sont une crise de légitimité 
dans laquelle on retrouve une 
contestation régulière de l’autorité 
policière. Il règne également un climat de 
méfiance dans ces rapports car la 
population développe un sentiment 
d’insécurité vis-à-vis des agents de 
police. Cette crise de confiance tire sa 

source de certaines pratiques et logiques 
policières telles que la pratique de la 
corruption et l’exercice de l’autorité 
policière.  

 

La réputation de la police à Bouaké 
est rattachée à des abus, des vices de 
procédure, des déviances 
professionnelles et morales. On note 
également l’insatisfaction des citoyens 
en rapport avec l’efficacité opérationnelle 
de la police et la manifestation d’un 
sentiment d’insécurité due à une remise 

en question de l’intégrité et des valeurs 
morales des agents de police.  

 

Cette recherche pourrait être 

envisagée à une échelle nationale, 
incluant d’autres villes du pays qui 
pourraient apporter des éléments de 
réponse complémentaires à la 
problématique de la crise de confiance 
population-police en Côte d’Ivoire. 

 

Parallèlement, d’autres recherches 
pourraient s’intéresser à la manière dont 
la police peut améliorer son image et 
poser des actions concrètes de lutte 
contre la corruption.  
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